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présentant comme de plus en plus indépendante des intérêts locaux, la police comme
contrôle social institutionnalisé ne saurait entièrement ignorer les mécanismes nor-
matifs locaux. En même temps, dégagé des contraintes de la procédure judiciaire
(notamment la preuve), l’ordre du roi par son extension à d’autres domaines de la
vie urbaine (mendicité, puis criminalité) devient un « instrument de contrôle social»
(chap. IX) de premier ordre.
La nouvelle police ne se substitue donc pas à l’ancienne, il y a interférence, voire
appropriation progressive, de la part du lieutenant général, relayé par les inspecteurs
et, à moindre titre, par les commissaires, des formes locales de l’ordre pratiquées au
sein des communautés. Si l’argument convainc, la démonstration que propose G.
Sälter tend parfois à voir trop systématiser ce qui relève de la complexité, voire
contradiction. Il n’empêche qu’il parvient à montrer que ce moment crucial dans la
formation de la police moderne consiste moins en une rationalisation délibérée mais
en un processus porté par des acteurs sociaux divers, à la marge de manœuvre certes
inégale, d’une négociation parfois âpre entre les agents de la police nouvelle et la
population ainsi que par une intégration, voire une incorporation des modes locaux
et policiers de contrôle social.
Proche des arguments développés par Paolo Piasenza, le travail de G. Sälter est
une contribution intéressante au champ de recherche, depuis peu ravivé, de l’histoire
de la police. Des apports importants sont à attendre de l’analyse des pratiques poli-
cières, au sens large du terme (pratiques d’écriture, pratiques administratives,
concurrence de compétences, etc.6), dans leur interaction nécessaire – qui oscille
entre répression et appropriation – avec une population qui, au cours d’un XVIIIe
siècle à l’intranquillité croissante, ne cesse de se diversifier.
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Placé sous la direction de Marc Bergère, spécialiste de l’épuration française, ce
volume regroupe les contributions d’un colloque organisé en 2006 par le GDR
(groupement de recherche) «Les entreprises françaises sous l’Occupation», consa-
cré à l’épuration économique en France. Partant de l’opposition apparente entre une
collaboration économique a priori importante, et une épuration économique a priori
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modérée qu’il discute7, son originalité majeure tient dans le croisement thématique
qu’il propose, entre l’histoire de l’épuration d’une part, l’histoire économique de
l’autre. Il s’agissait là de deux champs de recherche qui ne s’étaient que trop rare-
ment rencontrés, alors que la question économique est centrale dans tout processus
d’occupation militaire8. Le croisement, la comparaison (autrement dit, l’ouverture)
sont les maîtres mots de cette première synthèse sur ce sujet qui a démontré la vita-
lité et les potentialités de cette problématique.
En France, comme ailleurs en Europe, l’historiographie de la sortie-de-guerre a
tout à gagner de la lecture simultanée de perspectives sociales, politiques, écono-
miques, judiciaires ou institutionnelles, pour la compréhension de la restauration de
sociétés en mutation. La répression des collaborations y occupe une place majeure.
Or, l’aspect économique et/ou fiscal avait jusqu’à présent été une des grandes
absentes de l’historiographie des épurations, à cause de difficultés archivistiques. À
plus d’un titre, les contributions rassemblées par Marc Bergère dépassent ces
limites, en soulignant l’intérêt de certains fonds. Citons comme exemple les
archives des comités de confiscation des profits illicites ou du conseil supérieur de
confiscation des profits illicites, qui permettent des approches départementale ou
nationale de ce phénomène de régulation de l’économie.
Les différentes contributions proposent des questionnements féconds à partir de
ce croisement initial. D’abord, la diversité des procédures épuratoires en matière
économique apparaît clairement. Aux instructions judiciaires, se rajoutent en effet
des procédures administratives, internes à des entreprises ou des associations pro-
fessionnelles, mais aussi des procédures extra-légales ou, l’argent étant le nerf de la
guerre, fiscales. L’épuration économique interroge directement le profit en termes
de légitimité de ce dernier. Sous-tendant cette question, elle met en lumière les rela-
tions du public avec les bénéfices du monde économique, et le rôle de l’État central
dans sa répartition, pour déterminer la part qui lui revient. De même, la réalité, ainsi
que l’ampleur des différentes modalités de cette épuration dans les différents
domaines de la vie économique, sont également soulignées.
Ensuite, la pluralité des procédures épuratoires – mais également, la difficile
coordination de celles-ci – est mise en lumière par la diversité des approches présen-
tées. Méthodologiquement, les contributions rassemblées par Marc Bergère mêlent
les biographies individuelles et collectives des grands hommes qui font l’économie,
leur (dis)continuité, le destin des ouvriers, à celui des structures et des entreprises.
Dans une première partie consacrée à une vision nationale, la question du profit
en temps de guerres et de sa régulation (ultérieure) par l’État est analysée. Ces articles
illustrent le difficile équilibre entre la demande de justice et sa réalisation: en matière
économique, l’épuration est de plus soumise à la realpolitik, notamment aux impéra-
tifs d’un pays en pleine reconstruction. Cette première partie est à lire en parallèle
avec la remarquable conclusion générale de Marc-Olivier Baruch, applicable à toutes
les épurations. Il y mobilise notamment la science politique, pour évaluer l’épuration
économique en tant que politique publique. Outre la diversité épuratoire, apparaît de
cette façon l’improbable conciliation entre les différents objectifs officiels de l’épu-
ration: exemplarité, rapidité, approfondissement, sérieux9.
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La seconde partie du volume change d’échelle. Elle met en avant les variables
départementales de l’épuration économique. La cohérence de la problématique
générale du projet est renforcée par la diversité des situations locales abordées, au
sein d’une France où la situation et les temporalités de l’épuration sont loin d’être
uniformes. La troisième partie, quant à elle, envisage la répression menée au sein de
différents secteurs d’activité. Sont ainsi considérés des secteurs directement utiles à
l’effort de guerre allemand (l’automobile ou les arsenaux de la marine), des secteurs
indispensables à la reconstruction du pays (les travaux publics), ou des secteurs en
apparence plus neutres (les gantiers ou le monde de la bourse). Sans doute faudrait-
il, à l’avenir, s’intéresser plus avant au secteur primaire, comme l’agriculture ou la
production minière?
Le croisement des échelles entre le micro et le macro, le local et le régional, le
national et l’international représente un intérêt majeur de cette publication. Car, pour
éclairer les spécificités françaises, les situations belge (Dirk Luyten) ou est-alle-
mande (Marcel Boldorf) sont également abordées. Stimulante en termes de compré-
hension des logiques économiques sous occupation, ou en territoires « libérés»,
l’initiative mériterait sans doute d’être élargie. Il aurait été particulièrement intéres-
sant – dès maintenant, ou dans les recherches à venir – d’aborder de plus près la
situation néerlandaise, notamment, au vu des projets allemands quant au futur de ce
pays (intégration au Reich), et au régime d’occupation qui s’y établit (Zivilverwal-
tung). De même, le cas de pays satellites du Troisième Reich mérite sans doute une
attention soutenue, bien qu’élargissant le cadre initial du colloque.
Enfin, l’ouverture proposée est aussi chronologique: spécifique, la Seconde
Guerre mondiale n’en est pas moins marquée par les conflits antérieurs. À ce titre,
l’appréciation de la légitimité des profits réalisés en temps de guerre est notamment
réintégrée dans le temps long par Philippe Verheyde, tandis que Béatrice Touchelay
revient sur l’expérience de la contribution sur les bénéfices de guerre, instaurée en
1916 pour taxer les industriels. De cette manière, l’épuration de 1944 est confrontée
à une généalogie ancienne de «cohabitation» du système capitaliste avec les
périodes de crise. À cet égard, une comparaison accrue à l’expérience de la Première
Guerre mondiale représente sans doute une piste stimulante de développement du
chantier historiographique. Alors qu’on sait que, en Belgique par exemple, l’expé-
rience de l’occupation subie en 1914-1918 et les difficultés de l’épuration écono-
mique qui en découlent, jouent un rôle important dans le vécu de l’épuration menée
à partir de septembre 1944, qu’en est-il pour les départements français occupés
durant le premier conflit mondial? Face à une continuité générationnelle des élites
économiques, la question aurait mérité d’être abordée dans les contributions du
volume. Plus que d’une critique fondamentale, il s’agit là de preuves de la réussite
de ce projet éditorial, et des perspectives nouvelles qu’il offre pour une historiogra-
phie de la répression économique après les guerres.
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